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Adoptee par le Conseil de securite a sa 4374e seance, le 18 septembre 2001 

Le Conseil de securite, 

Rappelant ses resolutions 1270 (1999) du 22 octobre 1999, 1289 (2000) du 
7 fevrier 2000, 1313 (2000) du 4 aout 2000, 1317 (2000) du 5 septembre 2000, 1321 
(2000) du 20 septembre 2000 et 1346 (2001) du 30 mars 2001, et la declaration de 
son President en date du 3 novembre 2000 (S/PRST/2000/31) et toutes les autres re¬ 
solutions pertinentes et les declarations de son President relatives a la situation en 
Sierra Leone, 

Affirmant que tous les Etats sont determines a respecter la souverainete, 
l’independance politique et l’integrite territoriale de la Sierra Leone, 

Se declarant preoccupe par la precarite de la situation dans les pays riverains 
du fleuve Mano, et en particulier par la poursuite des combats au Liberia, ainsi que 
par les consequences humanitaires qu’elle entraine pour les populations civiles, re- 
fugiees et deplacees dans ces regions, 

Se felicitant des progres accomplis dans le processus de paix engage en vue 
d’instaurer une paix et une securite durables en Sierra Leone et saluant le role positif 
que joue la Mission des Nations Unies en Sierra Leone (MINUSIL) en faisant pro- 
gresser le processus de paix, 

Reconnaissant l’importance que revetent l’extension progressive de l’autorite 
de l’Etat a l’ensemble du pays, le dialogue politique et la reconciliation nationale, la 
tenue par le Gouvernement sierra-leonais d’elections libres, regulieres et transpa- 
rentes, la transformation du Revolutionary United Front (RUF) en parti politique, le 
plein respect des droits de l’homme pour tous et de la primaute du droit, l’adoption 
de mesures efficaces en ce qui conceme les questions d’impunite et de responsabi- 
lite, le retour spontane et sans entrave des refugies et des personnes deplacees, 
l’application integrate d’un programme de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion, 1’exploitation legitime des ressources naturelles de la Sierra Leone au 
benefice de sa population, et soulignant que l’Organisation des Nations Unies de- 
vrait continuer d’appuyer la realisation de ces objectifs, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general en date du 7 septembre 2001 
(S/2001/857), 

J. Decide de proroger le mandat de la MINUSIL pour une periode de six 
mois commenqant le 30 septembre 2001; 
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2. Exprime sa gratitude aux Etats Membres qui foumissent des contingents 
et des elements de soutien a la MINUSIL et a ceux qui se sont engages a le faire; 

3. Prie le Secretaire general de l’informer regulierement des progres ac- 
complis par la MINUSIL dans la realisation des aspects essentiels de son concept 
d’operations et le prie egalement de fournir dans son prochain rapport une evalua¬ 
tion des mesures prises pour accroitre l’efflcacite de la Mission; 

4. Se declare toujours profondement preoccupe par les informations faisant 
etat de violations des droits de l’homme et d’attaques commises contre la population 
civile par le RUF, les Forces de defense civile (FDC) et les autres groupes et les 
particuliers armes, notamment les violations generalisees des droits fondamentaux 
des femmes et des enfants, en particulier les violences sexuelles, et en exige la ces¬ 
sation immediate, et prie le Secretaire general de pourvoir au sein de la MINUSIL 
tous les postes qui se rapportent a la surveillance du respect des droits de l’homme, 
en vue de repondre aux preoccupations evoquees aux paragraphes 40 a 43 de son 
rapport; 

5. Se felicite des efforts faits par le Gouvemement sierra-leonais et le RUF 
pour assurer l’application integrate de l’Accord de cessez-le-feu signe par eux le 
lOnovembre 2000 a Abuja (S/2000/1091) et confirme a la reunion tenue le 2 mai 
2001 a Abuja par la Communaute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), l’Organisation des Nations Unies, le Gouvemement sierra-leonais et le 
RUF, et les encourage a poursuivre ces efforts; 

6. Engage, en particulier, le RUF a intensifier ses efforts pour s’acquitter de 
l’engagement qu’il a pris dans le cadre de l’Accord de cessez-le-feu d’Abuja de 
permettre a l’Organisation des Nations Unies de deployer en toute liberte ses 
contingents dans tout le pays et aussi, en vue du retablissement de l’autorite du 
Gouvemement sierra-leonais sur tout le territoire national, a assurer la libre circula¬ 
tion des personnes, des biens et des secours, la circulation sans entrave et en toute 
securite des organismes humanitaires, des refugies et des personnes deplacees ainsi 
que la restitution immediate de toutes les armes, munitions et autres materiels saisis; 

7. Encourage le Gouvemement sierra-leonais et le RUF a continuer de 
prendre des mesures pour faire avancer le dialogue et la reconciliation nationale et, a 
ce propos, souligne l’importance de la reinsertion du RUF dans la societe sierra- 
leonaise et sa transformation en parti politique, et exige que le RUF cesse de cher- 
cher a entretenir des options d’action militaire; 

8. Prie la MINUSIL de continuer d’appuyer, dans la limite de ses capacites 
et a l’interieur de ses zones de deployment, le retour des refugies et des personnes 
deplacees et engage le RUF a cooperer a cette fin, conformement aux engagements 
qu’il a pris dans le cadre de l’Accord de cessez-le-feu d’Abuja; 

9. Prie le Secretaire general de lui presenter, en complement de son rapport 
du 23 mai 2001 (S/2001/513), ses vues les plus recentes sur les moyens de faire 
avancer la question des refugies et des personnes deplacees, y compris leur retour; 

10. Prie instamment les gouvemements et les responsables regionaux 
concernes de continuer de cooperer pleinement avec la CEDEAO et l’ONU en vue 
d’aider a faire aboutir les efforts que deploient toutes les parties au conflit en Sierra 
Leone pour que 1’Accord de cessez-le-feu d’Abuja soit applique integralement et 
dans le calme, et de foumir des moyens a cet effet; 
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11. Encourage l’action que la CEDEAO continue de mener pour aboutir a un 
reglement durable et definitif de la crise dans la region de l’Union du fleuve Mano 
et souligne Eimportance du maintien de l’appui politique et autre que l’Organisation 
des Nations Unies apporte a cette action en vue de stabiliser la region; 

12. Se felicite des incidences favorables que les progres accomplis dans le 
processus de paix en Sierra Leone ont eues sur la situation dans le bassin du fleuve 
Mano, notamment en ce qui conceme les recentes reunions ministerielles de l’Union 
du fleuve Mano et les perspectives d’une reunion au sommet des Presidents de 
l’Union du fleuve Mano et, a ce propos, encourage l’action que mene le Reseau des 
femmes de l’Union du fleuve Mano pour la paix en faveur de la paix dans la region; 

13. Insiste sur Eimportance, pour la stabilite a long terme de la Sierra Leone, 
de l’aboutissement d’un programme de desarmement, de demobilisation et de rein¬ 
sertion, se felicite des progres accomplis sur cette voie et prie instamment le RUF, 
les FDC et les autres groupes de demeurer attaches a ce programme et de continuer 
d’y participer activement; 

14. Se declare preoccupe par la grave insuffisance du financement apporte au 
Fonds d’affectation speciale multidonateurs pour le programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, et prie instamment les organisations intemationales 
et les pays donateurs d’apporter d’urgence un appui genereux aux efforts deployes 
par le Gouvemement sierra-leonais en la matiere ainsi qu’a fournir des fonds sup- 
plementaires pour financer un large eventail d’activites urgentes posterieures au 
conflit, notamment en matiere humanitaire et dans le domaine du redressement; 

15. Insiste sur Eimportance, pour la stabilite a long terme de la Sierra Leone, 
d’elections libres, regulieres, transparentes et ouvertes a tous, et note que la MINU- 
SIL est disposee a apporter un appui, dans les limites de ses moyens, en vue de faci- 
liter le bon deroulement des elections; 

16. Souligne que le renforcement et l’elargissement des capacites de la Sierra 
Leone dans le domaine de E administration sont indispensables a la paix et au deve- 
loppement durables dans le pays, ainsi qu’a la tenue d’elections libres, regulieres et 
transparentes, et prie done instamment le Gouvemement sierra-leonais, avec l’aide 
de la MINUSIL, conformement a son mandat, d’intensifier et de coordonner l’action 
menee pour retablir E autorite civile et le fonctionnement des services publics essen- 
tiels dans tout le pays (y compris dans les zones d’extraction du diamant), notam¬ 
ment en pourvoyant les postes clefs de E administration et en deployant la police 
sierra-leonaise, et en impliquant progressivement l’Armee sierra-leonaise dans la de¬ 
fense des frontieres face aux forces exterieures, et engage les Etats et les autres or¬ 
ganisations intemationales et non gouvemementales a apporter une aide appropriee 
a cet egard; 

17. Engage le Gouvemement sierra-leonais, agissant avec le Secretaire gene¬ 
ral, le Flaut Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme et les autres in- 
tervenants intemationaux concemes, a proceder sans delai a la creation de la Com¬ 
mission verite et reconciliation et du tribunal special prevus dans la resolution 1315 
(2000) du 14 aout 2000, en ayant particulierement a l’esprit la necessity de garantir 
la protection des enfants, et demande instamment aux donateurs d’affecter d’urgence 
des fonds a la Commission verite et reconciliation et de verser les sommes promises 
au Fonds d’affectation speciale pour le tribunal special; 
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18. Se felicite que le Secretaire general ait 1’intention de continuer a suivre 
de pres la situation sur le plan de la securite, la situation politique et la situation sur 
le plan humanitaire et sur celui des droits de l’liomme et de lui en rendre compte, 
apres avoir dument consulte les pays qui foumissent des contingents et en formulant 
eventuellement des recommandations supplementaires, notamment quant a la ma- 
niere dont la MINUSIL apportera un soutien au Gouvemement sierra-leonais pour la 
tenue des elections; 

19. Decide de demeurer activement saisi de la question. 
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